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ÉDITORIAL

Pas d’égalité des droits sans accès au droit
L’égalité des droits est, avec la

liberté, au cœur de notre pacte répu-
blicain. Il n’y a pas de société démo-
cratique viable sans ce pr incipe
constitutionnel essentiel. Mais peut-
elle être effective quand on sait la
complexité croissante du système
administratif et juridique ? L’évo-
lution de la société et des mœurs et

l’hétérogénéité des populations créent des besoins nouveaux aux-
quels le droit doit répondre ; le progrès scientifique et technique
impose une adaptation constante et l’Europe, de nouvelles normes
et références.

Il y a donc un risque réel de « fracture juridique » entre ceux qui
ont les moyens financiers ou les connaissances nécessaires pour faire
valoir leurs droits et les autres, pour qui la loi symbolise plus 
la sanction que la défense et la protection. La loi devient objet
de confrontation, on y adhère quand elle va dans le sens de ses 
intérêts, on la critique quand elle les contrarie. Situation paradoxale
où l’on n’a jamais autant revendiqué des droits tout en les connaissant
si mal et en respectant si peu ceux des autres.Cette insécurité juridi-
que fragilise notre État de droit.

On n’y remédiera pas en « simplifiant » le droit, qui n’est que
le reflet de la complexité de la société, mais en rendant les droits
accessibles à tous. Par un effort sur le discours administratif et 
juridique, trop souvent ressenti comme le jargon obscur d’une 
profession, le droit doit s’exprimer clairement et simplement parce
qu’il est au service de la société tout entière.Par la communication,
en allant vers les citoyens pour écouter,expliquer et convaincre.Par
la présence, en multipliant sur le terrain les points d’accès au droit.
Les techniques modernes d’information permettent la création de
guichets uniques où toutes les compétences peuvent être mises en
commun pour que l’usager soit accueilli, conseillé et orienté. Je le
sais par mon expérience de Médiateur : des problèmes complexes,
longs et coûteux à résoudre, auraient pu être évités si l’information
avait été disponible. C’est le rôle, peu connu mais combien utile,
que jouent mes 300 délégués territoriaux.

Le citoyen est en même temps administré, contribuable et 
justiciable. Il doit donc à tout moment obtenir l’aide nécessaire
dans ces situations. C’est mettre de l’humain dans des rapports
trop souvent froids et impersonnels et c’est la condition de 
l’effectivité des droits.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République

Hommage à
Jacques Pelletier

Notre société se judiciarise de plus en plus et, dans ce contexte, l’accès au droit devient
primordial. Or, on observe d’importantes disparités quant à cette simplicité d’accès, qui
dépend des conditions de vie, tant sociales que culturelles ou géographiques.
Disparités renforcées par la complexité et la lourdeur des procédures. C’est pourquoi le
Médiateur de la République se bat, pour que le droit soit enfin accessible à tous.

Suite du dossier pages 2 et 3  
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• Le handicap en question

Le mois prochain

J acques Pelletier, qui fut Médiateur
de la République de 1992 à 1998,
nous a quittés le 3 septembre 2007.

Homme de courage, il avait été parmi les
premiers à saisir l’importance des enjeux
environnementaux. Sa formation et son
activité syndicale l’avaient très tôt sensi-
bilisé à ces questions, l’amenant à fonder,
dès 1977, l’Union des centres permanents
d’initiatives pour l’environnement.
Il était également un homme de conviction,
militant inlassable de la coopération inter-
nationale, de la francophonie et du déve-
loppement. Ministre de la Coopération et
du Développement de 1988 à 1991, il sera
président du Comité français pour la soli-
darité internationale (CFSI) de 1993 à 1999,
et président du Haut Conseil de la coopéra-
tion internationale (HCCI) de 1999 jusqu’à
sa mort. Cette sensibilité le conduira
d’ailleurs, en 1997, à s’engager avec déter-
mination dans la constitution d’un réseau
des médiateurs de la francophonie. 
Il était, enfin, un homme de dialogue, atta-
ché à une conception de la politique faite
de respect et d’ouverture aux opinions
différentes. Toute sa carrière politique,
marquée par la fidélité à son département
de l’Aisne, en avait témoigné : maire,
conseiller général, président de l’assem-
blée départementale, député et sénateur.
Il aura présidé jusqu’à sa mort le groupe
RDSE du Sénat, rassemblant parlementai-
res de différentes sensibilités politiques.
Pénétré de l’importance et de la noblesse
de la fonction de Médiateur et animé par
la certitude de ce qu’elle pouvait apporter
à nos concitoyens, il avait écrit, il y a dix
ans, que la médiation serait d’autant plus
nécessaire que « la complexité des
circuits d’information et de décision
risquait d’accroître l’indifférence,
l’égoïsme, la solitude et l’exclusion… ». 
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DOSSIER Favoriser l’accès au droit, pour tous

Les distances entre usager et administration, entre justiciable et juridictions, ne diminuent pas. Les citoyens ont
l’impression, au contraire, qu’elles prennent de multiples formes: contraintes de temps, de ressources, d’éloignement
géographique, de procédure. Face à ces problématiques, la médiation apparaît comme une voie de recours privilégiée 
pour les justiciables.

M
algré des lois dites « de simplification du droit »
et en dépit de la possibilité pour tout citoyen de
saisir la Justice, l’accès au droit reste probléma-

tique en France. Sur le plan financier, c’est la loi du
10 juillet 1991 qui régit le système de l’aide juridiction-
nelle, ainsi que l’orientation des citoyens vers des orga-
nismes chargés de la mise en œuvre de leurs droits. En
2007, i l  faut justif ier  de ressources inférieures à
874 euros pour recevoir l’aide totale et 1 311 euros pour
l’aide partielle. Les allocataires du RMI en sont donc
écartés. Le bénéficiaire a, en outre, droit à l’assistance
d’auxiliaires de justice. Les procédures, quant à elles,
apparaissent opaques, longues, incertaines et éloignées
des attentes des requérants. Pour autant, la lenteur
administrative peut s’expliquer notamment par la com-
plexité des règles à appliquer et la nécessité d’examiner
individuellement chaque cas.

Respect des intérêts de chacun
Alors qu’elle se présentait d’abord au service du dés-
engagement des tribunaux, la médiation est apparue
comme une voie de recours privilégiée pour les justi-
ciables les plus démunis. Souffrant à l’origine d’un
déficit de reconnaissance par rapport aux procédures
traditionnelles, elle a réussi à s’imposer en mettant en
avant une dimension essentielle : le respect des inté-
rêts de chacun, l ’ intervention d’un tiers assurant
équité, compétence et confidentialité.

UNE QUITTANCE POUR JUSTIFIER 
DU PAIEMENT D’UN IMPÔT

L
e Médiateur de la République a appelé l’attention de la
Direction générale de la comptabilité publique sur le
refus d’un comptable public de remettre une quittance

pour des chèques déposés en paiement d’impôts.
Une instruction codificatrice n° 98-010-A1 du 12 janvier
1998, précise qu’il n’est pas prévu de délivrer de quittance
pour les paiements effectués par chèque. Toutefois, si le
contribuable en fait la demande, celle-ci ne peut lui être
refusée. Cette obligation résulte de l’article 383 de
l’annexe III du Code général des impôts qui prévoit qu'(une)
« quittance par duplicata est remise gratuitement par le
comptable du Trésor au contribuable qui en fait la demande
pour justifier du paiement de ses impôts ».
Naturellement, la quittance n’a pas de caractère libératoire
pour le contribuable et porte la mention manuscrite appo-
sée par le comptable du Trésor : « Sous réserve d’encaisse-
ment ». Afin de remédier au dysfonctionnement signalé par
le Médiateur, une note de rappel des dispositions en
vigueur a été adressée par la Comptabilité publique, le
6 juin 2007, à l’ensemble des trésoriers-payeurs généraux*.

* Envoi sous le timbre 4B/2007/06/2674

LE DROIT D’ACCÈS AU DOSSIER MÉDICAL, UNE CHIMÈRE ?

L’attention du Médiateur de la République a été appe-
lée sur la situation des personnes qui rencontrent des
obstacles pour avoir accès au dossier médical de

leurs proches. Les conditions d’accés aux informations médi-
cales ont profondément évolué depuis la loi du 4 mars 2002
relative aux droits des malades. L’article L.1110-4 du Code de
la santé publique prévoit que « le secret médical ne fait pas
obstacle à ce que les informations concernant une personne
décédée soient délivrées à ses ayants droit, dans la mesure
où elles leur sont nécessaires pour leur permettre de connaî-
tre les causes de la mort, de défendre la mémoire du défunt
ou de faire valoir leurs droits, sauf volonté contraire exprimée
par la personne avant son décès ». Ce texte, pourtant simple,
soulève des difficultés d’interprétation inattendues qui ne
manquent pas d’étonner. Tout d’abord, certains établisse-
ments refusent l’accès au dossier au motif qu’ils ne dispo-
sent d’aucun élément prouvant que le défunt ne se serait pas
opposé, de son vivant, à la communication de son dossier
médical. Or, le droit en vigueur n’exige pas de consente-
ment exprès formulé de leur vivant par les défunts. Ce qui
est exigé, c’est un éventuel refus de communication. Et,
faute de preuve de l’existence d’un tel refus, le consente-
ment doit être présumé… Autre difficulté : des « ayants

droits » se voient demander une preuve de leur qualité d’hé-
ritier. Or, la loi ne parle pas « d’héritiers ». Il y a là un glisse-
ment sémantique et une erreur de droit, car les ayants droit
ont vocation à être héritiers, même s’ils ne le sont pas effec-
tivement du fait de dispositions testamentaires.

Méconnaissance des actes d’état civil
Enfin, certains établissements méconnaissent le caractère
authentique des actes d’état civil produits par les personnes
concernées, alors que ces actes font foi jusqu’à preuve du
contraire et que seul le juge civil est compétent pour les écar-
ter. Les établissements ne sauraient donc se substituer au
juge. En outre, selon l’avis de la Cada(1), la qualité d’ayant droit
peut être établie par tout moyen et non pas obligatoirement
au moyen d’un acte de notoriété, comme il est parfois exigé. Il
faut également souligner que, seules les informations
«nécessaires»à l’objectif invoqué par les intéressés leur sont
communiquées(2). Il n’y a donc pas de droit d’accès à l’intégra-
lité du dossier médical. Le Médiateur est intervenu à plusieurs
reprises pour que ce droit absolu d’accès reconnu à chaque
individu soit effectif et non plus un droit abstrait.
(1) Commission d’accès aux documents administratifs, conseil, 23/07/2003, 

CHU de Bordeaux
(2) CE, 26/09/2005, Conseil national de l’ordre des médecins

L’accès au droit passe aussi par l’application des dispositions en vigueur

Le Médiateur, partenaire 
des justiciables les plus 
démunis

M
ultiplication des conditions d’attribution et
multiplicité des organismes intervenants,
bénéficier de l’allocation équivalent retraite

(AER) n’est pas simple. L’AER peut être attribuée aux
demandeurs d’emploi et aux titulaires du revenu mini-
mum d’insertion (RMI) qui justifient, avant l’âge de
soixante ans, d’au moins 160 trimestres validés (ou de
périodes reconnues équivalentes) dans les régimes de
base obligatoires d’assurance vieillesse – à condition
de justifier de ressources inférieures à un plafond
déterminé.
L’AER se substitue, pour ses titulaires, à l’allocation de
solidarité spécifique (ASS), au RMI, ou prend la suite de
l’allocation d’aide au retour à l’emploi pour ceux ayant
épuisé leurs droits. Elle peut également compléter
l’allocation d’aide au retour à l’emploi lorsque cette
dernière ne permet pas d’assurer à l’allocataire un
certain montant de revenus.
Les personnes susceptibles de bénéficier de l’AER
doivent en faire la demande auprès de l’Assedic de leur
domici le.  Le  formulaire  comprend une demande
d’attestation de carrière, que le demandeur doit trans-
mettre à la caisse de retraite de son lieu de résidence. 
L’attestation indique la date précise à laquelle l’assuré
totalise le nombre de trimestres requis.

Impossible rétroactivité
Le Médiateur est souvent sollicité, par des usagers
revendiquant un versement rétroactif de l’AER, à la suite

de l’envoi tardif du relevé de carrière par les caisses de
retraite. Impossible, puisqu’un dispositif réglementaire
n’a pas d’effet rétroactif, sauf disposition législative
expresse, et que rien n’a été prévu dans ce sens. Le Code
de la sécurité sociale* prévoit en effet que l’intéressé
doit remplir toutes les conditions d’admission « à la date
de sa demande ». Par conséquent, même si la responsa-
bilité de la caisse de retraite est avérée en cas de récep-
tion tardive du document exigé, l’Assedic ne peut
prendre en compte que la date de dépôt du dossier
complet. Cette imbrication de plusieurs organismes
différents dans l’attribution d’une aide dite de solidarité
fragilise les citoyens les plus démunis en matière 
d’accès au droit.
* Article R. 351-15-1

L’allocation équivalent retraite: une illustration des disparités
dans l’accès au droit
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Questions à 
Frank Natali,

président de la Conférence
des bâtonniers de France

et d’Outre-mer

En tant que président de la Conférence des
bâtonniers, quelle est la mission qui vous
tient le plus à cœur ?
La présidence de la Conférence des bâtonniers est une
tâche exaltante aux multiples facettes. Représenter les
ordres d’avocats de France et d’Outre-mer nécessite un
travail d’écoute permanent. À l’heure de la réforme de la
carte judiciaire,ma mission essentielle est de contribuer
à maintenir l’unité du barreau français face à ce nouveau
défi qui concerne l’accès au droit et le maintien d’une
justice de proximité. Je suis ainsi très heureux que
toutes les délibérations de l’assemblée générale de la
Conférence aient été prises sur ce sujet, et sur bien
d’autres aussi,à l’unanimité.

La loi sur la réforme des tutelles qui entrera
en vigueur en janvier 2009 est le fruit d’un
travail commun entre le Médiateur de la
République et les bâtonniers. Quelles sont
les nouvelles reformes que vous souhaiteriez
voir aboutir en matière de respect et d’accès
au droit ?
La loi sur la réforme des tutelles,qui tenait tant à cœur,et
à juste titre, le Médiateur de la République, comporte
de nombreuses avancées pour une population fragilisée
et vulnérable. La loi du 5 mars 2007 rentrera
en application le 1er janvier
2009. Il faut donc profiter
de ce délai pour que les
nombreux décrets d’appli-
cation soient mis en œuvre et
nous devons continuer à
travailler ensemble en ce sens
et sur le contenu des textes.
De la même manière, en
matière de respect et d’accès
au droit, il conviendrait de
développer d’une manière
beaucoup plus étendue
qu’actuellement les consul-
tations juridiques,notamment
dans le cadre de l’aide juri-
dictionnelle. Le droit est de
plus en plus complexe, le
recours à l’avocat doit devenir
dans notre pays aussi simple que le recours au médecin.
En matière juridique comme en matière médicale,
prévenir vaut mieux que guérir.

À la veille de la promulgation des décrets
d’application de la loi sur le recours
subrogatoire des caisses de sécurité sociale,

quels enjeux restent posés en matière de
protection du droit des victimes ?
L’exemple de la loi sur le recours subrogatoire des
caisses de sécurité sociale, qui permet aux victimes de
conserver le bénéfice de l’indemnisation de leur
préjudice personnel, démontre que l’aide aux victimes
passe parfois par une très grande vigilance sur des textes
a priori techniques. En matière pénale, de nombreux
efforts ont été faits pour aider et mieux informer les
victimes : les barreaux y ont contribué. Nous
demandons ainsi à pouvoir assister les victimes dès
l’enquête de police.Il existe,d’une manière générale,de
nombreux dispositifs d’aide aux victimes, mais ils ne
sont pas toujours pleinement utilisés. Il y a aussi un
manque de moyens. Enfin, une coordination plus
efficace doit être mise en place pour parvenir à une
véritable indemnisation des victimes,plutôt que la mise
en place de barèmes forfaitaires,qui ne sont souvent que
des minimums. Il faut affirmer la solidarisation avec les
victimes, mais il faut aussi s’assurer du contenu effectif
de cette solidarité.

Quelle influence exerce l’Europe sur la mise en
œuvre des droits de l’Homme en France ?
Cette influence est tout à fait considérable. Le droit
européen, la production de la Cour européenne de

justice de Luxembourg et de la
Cour de Strasbourg, qui appli-
quent les traités européens, et la
Convention européenne des droits
de l’Homme sont entrés dans notre
droit positif. Ainsi, en matière
pénitentiaire, qu’il s’agisse de la loi
pénitentiaire en voie d’élaboration
ou celle sur le contrôleur général
des prisons pour lequel le
Médiateur a tant milité.Nous avons
aussi travaillé ensemble sur les
fichiers de police. Sur ces sujets,
comme sur beaucoup d’autres, je
me félicite de la qualité des rapports
de la Conférence des bâtonniers
entretient avec le Médiateur de la
République, l’ensemble de ses
collaborateurs et ses délégués sur le

terrain.Les barreaux de France constituent, en effet,un
maillage efficace du territoire français et sont en phase
avec les justiciables et nos concitoyens.C’est donc tout
naturellement que se tissent les liens avec les délégués
du Médiateur sur le terrain et entre nos institutions au
niveau national. J’aspire à la poursuite et au
renforcement de cette fructueuse collaboration.

Le droit est de plus en
plus complexe, le
recours à l’avocat doit
devenir dans notre pays
aussi simple que le
recours au médecin.
En matière juridique
comme en matière
médicale, prévenir vaut
mieux que guérir.

SYNERGIES

Le droit à l’information 
pour les fonctionnaires 
sur leur future retraite

Le premier « Relais services
publics » vient d’être
labellisé dans la Nièvre
Le 17 août 2006, le ministre délégué à l’Aménagement
du territoire lançait une campagne nationale de
labellisation des « Relais services publics » (RSP) en
milieu rural. Ce dispositif s’inscrivait dans le
prolongement de la Charte sur l’organisation de l’offre
de services publics et au public en milieu rural, signée
le 23 juin 2006*.
Ainsi, le premier réseau de RSP vient d’être labellisé
dans la Nièvre. Dans dix communes rurales du
département, un point d’accueil permet d’entrer en
contact avec plusieurs services publics tels que la Caf,
l’ANPE ou les services de la préfecture. D’autres Relais
services publics devraient voir le jour prochainement,
dans les Alpes-Maritimes, l’Indre et la Gironde.

* Signée par le Premier ministre, l’association des maires de France (AMF), 
14 grands opérateurs de services (EDF, La Poste, SNCF, GDF, etc.), des organismes
de protection sociale (ANPE, Unedic, Cnaf, Cnam, Cnav, CCMSA) et des réseaux
consulaires.
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L
a loi du 21 août 2003, portant réforme des retraites,
donne à chacun le droit d’obtenir un relevé de sa situa-
tion individuelle au regard de l’ensemble des droits

qu’il a constitués dans les régimes de retraite légalement
obligatoires. 
Elle impose, de plus, aux services de l’État chargés de la
liquidation des pensions d’adresser périodiquement aux
assurés un relevé de leur situation. Un groupement d’intérêt
public (GIP info-retraite) a été chargé de collecter toutes les
informations provenant des différents régimes de retraite de
base et complémentaires, y compris ceux des fonctionnai-
res. Ainsi, à partir d’octobre 2007, un relevé individuel de
situation (RIS) comportant les services totalisés dans tous
le régimes cotisés et une estimation individuelle globale
(EIG) du montant de la pension avec les bonifications seront
envoyés automatiquement aux intéressés tous les 5 ans
jusqu’au départ en retraite.
Mais attention, cette information se fera par tranche d’âge :
en 2007, les fonctionnaires nés en 1957 recevront un RIS,
ceux nés en 1949 recevront une EIG ; en 2008, ceux nés en
1963 et en 1958 recevront un RIS, ceux nés en 1950 et en
1951 recevront une EIG ; etc. Les autres fonctionnaires peu-
vent demander eux-mêmes au service des Pensions de leur
administration un dossier d’étude des droits à pension
(DEDP) retraçant leur carrière et donnant le montant de leur
future retraite. Étant donné que le Médiateur ne dispose pas
lui-même de moyens pour rectifier les anomalies consta-
tées, il conseille à ceux-ci de le faire rapidement.
Tous ces documents ne sont qu’indicatifs, mais les intéres-
sés disposent d’un droit d’accès et de rectification des infor-
mations y figurant, en vertu de la loi « informatique et liber-
tés » du 6 janvier 1978.
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Gros plan sur le quotidien 
des délégués du Rhône
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Près de 300 délégués du Médiateur de la République sont présents dans 338 points d’accueil partout en France. Pour favoriser leur complémentarité et le
travail en réseau, 24 départements disposent d’un délégué-coordonnateur. D’autres bénéficient d’une coordination interdépartementale. De par sa forte
densité de population (près de 1,6 millions d’habitants en 1997), le Rhône compte neuf délégués. Le département est un exemple du travail collégial
souhaité par le Médiateur de la République. 

La collégialité ou comment
mieux travailler en partageant 
les expériences
Pour être plus efficaces, les délégués du Rhône travail-
lent en équipe : ils se réunissent une fois par mois pour
faire le point sur les problèmes rencontrés et analysent
les solutions apportées. Les réunions sont ouvertes aux
délégués de 4 autres départements limitrophes : l’Isère,
la Loire, la Savoie et la Saône-et-Loire. Ces échanges
permettent d’homogénéiser les pratiques et d’augmen-
ter les connaissances par une démarche comparative et
explicative.

Diversité des sujets traités
mais prédominance 
du social
Quelle que soit leur implantation, les délégués font le
même constat : ce qui caractérise leur activité, c’est la
diversité de leur champ d’intervention. Il n’y a pas de
petite ou de grande affaire ! Toutes requièrent la même
attention.

Mme. B., personne âgée aux faibles revenus,
envoie une lettre recommandée pour laquelle
elle paye 4,50 euros, mais elle inverse les

adresses du destinataire et de l’expéditeur. Convoquée
à la poste le lendemain, elle remplit un second formu-
laire et on lui demande de payer à nouveau 4,50 euros.
Elle n’ose protester, mais écrit pour réclamer un rem-
boursement, avant de s’adresser au guichet. On lui
répond par la négative. Elle demande conseil à la délé-
guée. Le montant n’est pas élevé, mais reste important
pour une personne dans sa situation. La déléguée
adresse un courrier au receveur qui rembourse immé-
diatement Mme B. La réclamation était justifiée mais la
pétitionnaire n’était pas entendue !

Comme tous les délégués du Médiateur, ceux du Rhône ont
traité en 2006 et 2007 beaucoup de dossiers d’amendes. Le
collège des délégués a d’ailleurs décidé d’élaborer un docu-
ment de synthèse sur ce sujet : il fait le point sur les acteurs
intervenant dans la procédure, le cheminement d’une
contravention, la procédure du contrôle automatisé, les pro-
cédures de contestation existantes et les limites de l’inter-
vention des délégués.

La préfecture du Rhône adresse à M. M. une let-
tre d’injonction de permis de conduire invalidé
p o u r  d é f a u t  d e  p o i n t .  Tr è s  s u r p r i s ,  M .

M. constate que ce courrier est exactement renseigné pour
son nom, son adresse, sa date de naissance mais inexact
pour son troisième prénom. Il est manifestement erroné
sur le fond car M. M. n’a été verbalisé qu’une seule fois en
2005 et s’est acquitté de l’amende minorée dans les délais
prescrits. Le relevé d’information qu’il consulte à la préfec-
ture fait cependant apparaître six infractions dont cinq
commises dans la région de Nantes entre 1990 et 2005 et
une à Lyon en octobre 2005, seule infraction qu’il recon-
naît avoir commise. Il dépose plainte pour usurpation
d’identité et forme un recours gracieux devant le ministre
de l’Intérieur en arguant que, s’agissant certainement
d’une homonymie, il sollicite un réexamen bienveillant de
son dossier. Il reçoit en réponse un formulaire non daté lui
conseillant de s’adresser à l’autorité judiciaire. Le délégué,
saisi quelques semaines plus tard, contacte immédiate-
ment la préfecture en demandant expressément que les
services préfectoraux interrogent le fichier national des
permis de conduire pour un nouvel examen de cette situa-
tion peu courante. Par voie téléphonique, le FNPC informe
la préfecture du rétablissement de M. M. dans ses droits. Il
n’en demeure pas moins que ce dernier, du fait de l’erreur
commise par l’administration dans la saisie des infractions
sur le FPCN, se sera vu privé de l’utilisation de son véhicule
pendant cinq mois, lui occasionnant par là même un préju-
dice certain sur le plan professionnel.

Les délégués du Rhône : une équipe polyvalente
4 HOMMES ET 5 FEMMES
Dont 7 fonctionnaires issus de l’Éducation nationale (3), des collectivités locales (2), 
• 1 cadre des préfectures,
• 1 de l’armée,
• 1 cadre d’un organisme social,
• 1 juriste exerçant dans le secteur privé,
• 2 délégués sont encore en activité,
• 7 sont retraités.
Cinq exercent cette fonction depuis 7 ans, un depuis 10 ans, un depuis 4 ans et deux depuis 2 ans.

UN RÉSEAU DIVERSIFIÉ POUR ACCUEILLIR TOUS LES PUBLICS
Les 9 délégués assurent aujourd’hui deux demi-journées de permanences dans 10 points d’accueil :
• 2 accueillent le public en préfecture à Lyon et 1 à la sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône.
• 6 permanences sont tenues dans des maisons de justice et du droit ouvertes dans des quartiers sensibles à

Vaulx-en-velin, Givors, Rillieux-la-Pape, Bron et dans les 8e et 9e arrondissements de Lyon. 
• 1 délégué est installé dans une maison des services publics à Vénissieux.
• Depuis janvier 2007, 3 d’entre eux se rendent également une fois par semaine dans des établissements
pénitentiaires. La diversité de ces implantations permet de couvrir l’essentiel du département : les permanences
sont implantées dans des lieux accessibles par les transports en commun et drainent des populations des
communes environnantes jusqu’aux confins du département.

Une activité en hausse
constante
Les délégués du Rhône ont traités 1 839 dossiers en
2006, soit une moyenne de 205 dossiers par
délégué. Ce chiffre est en progression de 24 % par
rapport à 2005.

Les dossiers concernant le domaine social restent très
nombreux (28 % du total) malgré les démarches de qualité
engagées par les organismes.

M.G. quitte la mairie qui l’employait comme agent
non-titulaire sous contrat. Il retravaille immédia-
tement en intérim pour plus de 626 h et s’inscrit

comme demandeur d’emploi. L’employeur public refuse de
lui verser des indemnités chômage, alors que c’est bien lui
qui l’a employé le plus longtemps sans cotiser aux Assedic.
M. G. s’adresse aux Assedic qui le renvoient vers la municipa-
lité. Il sollicite alors l’intervention du délégué du Médiateur
qui demande aux Assedic de rappeler par écrit à la mairie la
règle applicable et obtient, plus de deux ans après les faits,
que les droits de M. G. lui soient enfin versés.

La diversité des implantations permet également d’abor-
der des dossiers d’urbanisme, des dossiers d’étrangers
et même des questions agricoles.

M. G. est viticulteur dans le Beaujolais. Suite à
des erreurs de gestion consécutives à de mau-
vais conseils de son comptable, il se trouve en

difficulté pour payer des arriérés de TVA et de charges
Mutualité sociale agricole (MSA), à tel point que sa récolte
est saisie. Il se trouve dans une situation désespérée.
Il a changé de comptable et ce dernier lui a fait un plan de
redressement, mais il faudrait obtenir des paiements éche-
lonnés de la dette auprès des services fiscaux et de la MSA. Il
se tourne vers le délégué du Médiateur. Après examen du
dossier, le délégué demande au comptable de lui fournir
un document attestant des capacités financières de l’ex-
ploitation de M. G. dans le temps. Celles-ci sont d’autant
plus réelles que ce dernier a signé un contrat d’une durée
de quatre ans avec une grande maison pour l’achat de ses
récoltes. Fort de ces éléments, le délégué sollicite l’accord
des services fiscaux ainsi que celui de la MSA pour qu’ils
donnent une suite favorable au plan de redressement. Ce
qui est rapidement fait.

Face à la complexité des textes, une constante :
le besoin d’écoute et d’explication
Les conditions d’accueil du public sont diverses : certains
disposent d’un accueil téléphonique assuré par la structure
dans laquelle ils interviennent et reçoivent sur rendez-
vous, d’autres organisent eux-mêmes leurs rendez-vous ou
accueillent sans rendez-vous. Tous sont joignables par
messagerie ou téléphone, mais les saisines se font de pré-
férence par contact direct. Le temps consacré à chaque per-
sonne est rarement inférieur à 30 minutes et plus de la moitié
des rendez-vous sont consacrés à l’orientation et l’informa-
tion d’usagers égarés dans le dédale administratif.
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Don du corps à la science: 
de la générosité à la transparence

L
a connaissance anatomique, acquise grâce aux
dissections humaines, est à l’origine des premiers progrès
des sciences médicales. Avant le XIXe siècle, les cadavres

de suppliciés, puis, au cours du XIXe siècle, les corps abandonnés
fournissaient en majorité le matériau nécessaire. Dans la quasi-
totalité des pays européens, le don du corps n’a pris le relais que
dans la seconde moitié du XXe siècle.
Celui-ci ne doit pas être confondu avec le don d’organe qui,
seul, permet la greffe d’un élément du corps humain à une
autre personne. Le don du corps est une démarche volon-
taire, devenue indispensable, pour l’essentiel, à l’enseigne-
ment de techniques éprouvées, mais aussi à la mise au
point de techniques opératoires innovantes et au dévelop-
pement de la recherche en anatomie, chirurgie et bioméca-
nique. Il peut également répondre au souci de donateurs
peu fortunés de ne pas faire peser le poids de leurs obsè-
ques sur leurs descendants.

Complexité des protocoles
Le législateur s’est donc traditionnellement attaché à définir
un cadre juridique. Il ne prend certes pas en compte toutes
les exigences nouvelles imposées par la complexité et la
spécialisation croissantes des protocoles de recherche en
termes d’échange ou de transfert de corps entre établisse-
ments et présente des lacunes quant à l’information des
familles ou au contrôle de la capacité juridique des dona-
teurs, voire à la possibilité pour les établissements de refu-
ser certains dons.

Bataille autour de la propriété d’une parcelle

En revanche, les dispositions en vigueur énoncent claire-
ment le principe incitatif aux dons, selon lequel l’établis-
sement donataire assure à ses frais l’inhumation ou la
crémation du corps. Par ailleurs, le ministre de la Santé
avait toujours indiqué, jusqu’en 2005, qu’aux termes
combinés des dispositions législatives et réglementaires
du Code des collectivités territoriales, les établisse-
ments étaient également redevables des frais de trans-
port du corps à partir du domicile. Or, depuis l’année
1998, la plupart des établissements ne pratiquent plus
que la crémation, avec des modalités divergentes sur la
dispersion ou la restitution éventuelle des cendres. En
outre, de nombreux établissements ont progressivement
développé une politique de mise à contribution des
donateurs en facturant des « frais de participation » ou
de « dossier » forfaitaires correspondant en fait aux frais
de crémation, voire aux frais de transport du corps du
domicile du donateur à l’établissement. Dans certains
cas, ces derniers peuvent également être laissés à la
charge des familles s’ils ne sont pas inclus dans le « for-
fait ». Le Médiateur de la République demande donc aux
ministres de tutelle, s’agissant des frais d’obsèques,
de rappeler les établissements au respect de la loi. Il
préconise également la constitution d’un groupe de tra-
vail interministériel en charge de proposer les mesures
permettant de définir un cadre normatif adapté aux
contraintes techniques des établissements et respec-
tueux des droits des donateurs et de leurs familles.

Les époux F. ont acquis, suivant acte reçu par Maître
C., notaire, au mois de mars 1960, une parcelle de terre
située sur la commune de G. cadastrée sous plusieurs
numéros, pour une superficie totale de 32 ares. À la suite de
rénovations du cadastre, ces parcelles ont été réunies pour
former une parcelle unique cadastrée section A, numéro…
pour 32 ares, puis cette dernière parcelle est devenue AK
numéro…
Or, après avoir effectué de nombreuses recherches auprès
de la conservation des hypothèques, les époux F. se sont
aperçu que la parcelle figurait à la fiche de M. S. à la suite
d’une publication d’actes, reçus par Maître G. notaire. De
son côté, le responsable du centre foncier de C.a estimé que
M. et Mme F. étaient bien propriétaires des parcelles
litigieuses.

Se sont alors engagées avec le notaire, Maître G., 
de longues négociations. M. F., désormais âgé de plus de
90 ans et souhaitant mettre à jour ses affaires
patrimoniales, a multiplié les démarches auprès du
notaire qui avait établi l’acte litigieux, sans obtenir
satisfaction. Il a donc sollicité l’intervention du Médiateur
de la République, qui a immédiatement saisi le président
de la chambre départementale des notaires. Maître G. a
été amené à présenter ses observations et ses arguments.
Par l’intermédiaire du Médiateur de la République, des
pièces complémentaires ont été réclamées aux époux F.
Ces échanges ont conduit à la rédaction d’un acte
rectificatif par l’officier public ministériel qui avait rédigé
l’acte en cause, et aux frais de celui-ci.

E
n 2000, le gouvernement a publié un
décret instituant une mesure de
reconnaissance de la Nation, sous

forme d’une indemnité en capital de 27 440 euros ou d’une
rente viagère mensuelle de 457,34 euros, pour les orphelins
de guerre dont les parents ont été victimes de persécutions
antisémites. Cette mesure a suscité, entre autres, la réaction
des orphelins de déportés qui n’étaient pas de confession
juive. Un travail de clarification fut donc conduit afin d’ouvrir
ce droit à indemnisation aux orphelins de déportés résistants
ou politiques morts en déportation et aux orphelins de per-
sonnes exécutées sommairement, victimes « d’actes de bar-
barie » durant la guerre. En 2004, un décret a traduit l’aboutis-
sement de cette étude, faite en concertation avec les

parlementaires. Néanmoins, le Médiateur est souvent
saisi de réclamations d’orphelins de militaires, de
résistants ou de victimes civiles « mortes pour la
France », qui se sont vu refuser le bénéfice de l’indem-
nisation. Il leur a été notifié que les circonstances du
décès de leurs parents n’entraient pas dans l’applica-
tion du décret, soit à cause de la définition très stricte
« d’actes de barbarie » (un réclamant s’est vu opposer
le fait que son père n’était pas mort immédiatement à
la suite des blessures reçues lors d’un attentat mené
par un groupe de résistants auquel il appartenait, mais
trois jours après…), soit parce que ce décès ne résultait
pas d’une déportation mais d’un internement en tant
que résistant,  soit  parce que l ’orphelin concerné

La Nation reconnaissante
avait vingt et un ans au moment des faits (alors que ses
frères et sœurs, plus jeunes, ont pu, eux, bénéficier de
cette mesure).
Le Médiateur, conscient de l’étendue du drame vécu
par les réclamants et considérant que les orphelins de
guerre sont tous dans une situation particulière justi-
fiant des mesures spécifiques de réparation, a pu
obtenir, au cas par cas, le bénéfice de la mesure de
reconnaissance de la Nation pour plusieurs d’entre
eux. Mais il a aussi proposé, dans un souci de clarté et
surtout d’équité, une réforme mettant un terme à
l’empilement des dispositifs par un texte unique qui
permettrait à tous les orphelins de guerre de bénéfi-
cier d’une mesure de réparation.

Après avoir fait l’acquisition d’une habitation, M. N.a engagé
un certain nombre d’artisans afin de faire réaliser des
travaux. Mécontent des prestations d’un entrepreneur,
constatant de nombreux défauts sur des matériaux
commandés et n’obtenant pas satisfaction auprès du
fournisseur, M. N. a, par l’intermédiaire de son avocat,
engagé des poursuites judiciaires contre l’entreprise en
cause. Dès le mois de mars 2004, le tribunal de grande
instance de R. ordonnait une mesure d’expertise et nommait
un expert qui devait déposer son rapport dans les cinq mois
suivant sa désignation. Après une première réunion sur le
chantier, organisée par l’expert au mois d’avril 2004, M. N. a
dû attendre le mois de mars 2005, soit plus d’un an après la
désignation de l’expert, pour voir déposer par ce dernier un
prérapport. Une seconde réunion fut organisée par l’expert
au mois de décembre 2005 seulement, et le second pré-
rapport déposé au mois de juin2006, soit une fois encore six
mois plus tard. M. N., voyant non seulement l’interruption
des travaux dans son habitation se prolonger de façon
inacceptable (plus de trois ans s’étant écoulés depuis la
saisine de la juridiction compétente), mais constatant
également la dégradation de cette dernière soumise aux
intempéries, a sollicité au mois de février2007 l’intervention
du Médiateur de la République. Dès réception du dossier, le
Médiateur a saisi le président du tribunal de grande instance
de R. qui, dans un courrier du 5 avril 2007, a informé le
Médiateur que l’expert venait de déposer son rapport auprès
de la juridiction compétente.

Difficultés avec 
un expert judiciaire
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Assurance maladie : faciliter la transition 
de travailleur indépendant à salarié

L
e Médiateur de la République a appelé l’attention des
pouvoirs publics sur les lacunes des règles de coordi-
nation entre le régime social des travailleurs indépen-

dants (RSI) et le régime général de sécurité sociale dont
relèvent les salariés, en matière d’assurance maladie.
En effet, aucun texte ne permet actuellement la prise en
compte des périodes d’affiliation au régime des travail-
leurs indépendants pour l’ouverture des droits à indemni-
tés journalières de l’assurance maladie du régime général.
Ce vide juridique peut être très préjudiciable aux travailleurs
indépendants devenant salariés qui, faute d’avoir pu acqué-
rir des droits au régime général, peuvent se voir refuser le
bénéfice d’indemnités journalières en cas d’arrêt de travail
pour maladie. Autre cas de figure, un assuré s’étant acquis
des droits risque de subir la suspension de ses indemnités
au-delà du sixième mois de versement, ses droits étant
devenus insuffisants pour répondre aux exigences du Code
de la sécurité sociale, alors même que l’intéressé souffre
d’une affection grave empêchant la reprise de son activité
professionnelle.

Les indépendants pénalisés
Une situation d’autant plus injustifiée au regard des élé-
ments suivants. Tout d’abord, se trouve ainsi pénalisé le tra-

vailleur indépendant reprenant une activité professionnelle
salariée, par rapport à celui qui demeure inactif. En effet, si un
assuré relevant du régime des non salariés cesse toute acti-
vité, il conserve ses droits aux prestations en espèces pen-
dant douze mois. Pour le travailleur indépendant accédant au
statut de salarié, le défaut de coordination se traduit, en
revanche, par la perte des droits acquis au titre du régime des
indépendants. Par ailleurs, dans la situation inverse, un sala-
rié s’orientant vers une profession indépendante voit son acti-
vité salariée antérieure reconnue au cas où sa période d’affi-
liation au régime des non salariés est insuffisante pour lui
permettre de prétendre aux indemnités journalières servies
par son nouveau régime de protection sociale. Il est dès lors
peu compréhensible que la mobilité professionnelle soit prise
en compte lorsqu’elle s’opère dans un sens (passage du
régime des salariés à celui des non salariés), mais pas quand
elle s’effectue dans la direction inverse ! Enfin, une coordina-
tion entre les deux régimes existe déjà pour l’assurance inva-
lidité. On ne perçoit pas, dès lors, les obstacles techniques
qui pourraient empêcher l’établissement d’une coordination
comparable au niveau des prestations en espèces de l’assu-
rance maladie. Il est temps que notre système de protection
sociale s’adapte à la mobilité professionnelle, qui corres-
pond au vécu d’un nombre grandissant de personnes.

Le Médiateur ne peut remettre en cause 
le bien-fondé d’une décision judiciaire

M. G. est devenu, en 1992, propriétaire d’un terrain
classé en zone non constructible et situé au plan
d’occupation des sols (POS) en espace boisé à
conserver. L’acte ne mentionnait l’existence d’aucune
construction sur le terrain.
Avant cette donation, un procès-verbal d’infraction avait
pourtant été dressé en 1991 contre la mère du réclamant,
pour avoir construit sans autorisation une habitation
semi-enterrée. Des demandes d’extension du bâtiment
portant création de surface ont été refusées en 1992
et 1993. En revanche, en juin 1994, M. G. obtient
l’autorisation de modifier la toiture et la façade de la
maison existante. En 1995, M. G. et sa mère sont déclarés
coupables d’exécution de travaux sur construction
existante sans autorisation et condamnés à la
démolition des ouvrages litigieux sous astreinte de
30,50 euros par jour. En 1998, ils sont condamnés par la
cour d’appel d’Aix-en-Provence à une amende de
3 788 euros chacun et à la démolition de la construction,
sous peine d’une astreinte de 45 euros par jour, dès lors
que la construction, surélevée, se dresse sur deux
niveaux et que son aspect la fait apparaître comme une
construction neuve. Les réclamants tentent de
régulariser leur situation en déposant deux demandes
de permis de construire. Elles sont rejetées par la
commune en mars et mai 1999 au motif que la
condamnation à démolir s’imposait et que toute
construction était interdite en application du POS. Saisie
en interprétation de l’arrêt de 1998, la cour d’appel d’Aix-
en-Provence juge en 2003 qu’en ordonnant la démolition
sous astreinte de la « construction litigieuse », elle avait
ordonné la démolition de la totalité de la construction.
En 2004, la cour de cassation confirme cette décision.
En avril 2004, le tribunal administratif de Nice rejette les
recours formés contre les refus de permis de construire
de mars et mai 1999, compte tenu des décisions de
justice ordonnant la démolition de la construction et
faute de preuve d’une construction pré-existante à usage

d’habitation. Mais, en novembre 2006, la cour
administrative d’appel de Marseille juge qu’avait bien
existé sur le terrain en litige un cabanon de 45 m2,
construit avant l’instauration par la loi du 15 juin 1943 du
permis de construire. Aussi, le maire ne pouvait fonder son
refus sur l’absence de construction d’habitation régulière.
Mais, le terrain étant grevé d’une servitude d’espace boisé
classé, la cour confirme le jugement du tribunal
administratif, le projet du réclamant étant contraire au
Code de l’urbanisme. Cet arrêt consacrant l’existence
légale du cabanon de 45 m2, M. G. dépose alors une
demande de permis de construire pour régulariser la
transformation de celui-ci par une extension mesurée. En
mai 2007, le permis de construire est refusé. Les services
du Médiateur de la République n’ont pu intervenir. En
effet, la décision de la commune était fondée dès lors
que l’extension de la construction compromettait
l’espace boisé classé et qu’aucune dérogation n’était
possible. Enfin, en application de l’article 11 de la loi de
1973, le Médiateur de la République ne peut remettre en
cause le bien-fondé de décisions de justice. Il a donc été
conseillé au réclamant d’exécuter les décisions de justice,
pour ne pas augmenter la somme des astreintes dont il
était déjà redevable.

Usurpation
d’identité : preuve
fiscale difficile

M. N. est redevable d’un important rappel d’impôt sur le
revenu pour 2002 et 2003. La raison : une discordance
entre les salaires qu’il a déclarés et ceux communiqués à
l’administration par… six employeurs! Or M. N. est salarié
à plein temps par l’entreprise X.et n’a pas travaillé ailleurs.
Mis également en cause par la Caisse d’allocations
familiales, M. N. comprend qu’il est victime d’une
usurpation d’identité et dépose plainte. Parallèlement, il
justifie auprès des services fiscaux de l’unicité de son
employeur, ce dernier attestant de l’impossibilité
matérielle d’exercer toute autre activité, et invoque la
plainte en cours. L’administration écarte ces éléments
qu’elle estime non probants. Désemparé, M. N. s’adresse
au délégué du Médiateur de la République, qui reprend ses
arguments et souligne, en plus, l’absence de versement sur
les comptes bancaires de l’intéressé émanant des cinq
autres employeurs identifiés par l’administration. Les
services fiscaux confirment cependant leur position et
ajoutent envisager une rectification pour les années
suivantes, au même motif, retenant comme preuve du
versement des salaires à M. N. les déclarations souscrites
par les entreprises. Saisi de l’affaire, le Médiateur de la
République procède à l’examen de l’ensemble des relevés
bancaires, avec l’aide du délégué, seule méthode
conduisant à un résultat probant à opposer à
l’administration, dès lors que les moyens d’enquête
nécessaires pour établir l’usurpation d’identité
apparaissent hors de portée. Est ainsi établi que sur la
période concernée, les comptes de M. N. ne recèlent la
trace d’aucun versement autre que ceux de l’entreprise X.
Le Médiateur de la République indique donc à
l’administration que c’est à elle d’identifier le ou les
bénéficiaires des versements incriminés, et qu’en l’état
du dossier, elle doit dégrever les impositions réclamées et
abandonner celles envisagées. Dans sa réponse, le
directeur général des impôts a admis que M. N. n’avait
effectivement pas reçu les salaires litigieux. Il a prononcé
les dégrèvements demandés, soit 6248 euros.

En 2004, une jeune étudiante américaine a donné des
cours d’anglais dans une université de la région
parisienne. L’université refusait cependant de lui payer
les quelque 70 heures de cours dispensées, au motif que
l’intéressée, dépourvue d’autorisation de travail, n’avait
pas le droit d’enseigner. En d’autres termes, lui payer les
heures de cours revenait à utiliser illégalement les
deniers publics. La position de l’université pouvait
apparaître fondée en droit car seuls les détenteurs d’une
autorisation de travail délivrée par le préfet peuvent
exercer une activité professionnelle. Mais l’intervention
du Médiateur s’est pourtant bien faite non sur le terrain
de l’iniquité mais sur celui du dysfonctionnement. En
effet, selon le Conseil d’État, la règle du service fait
s’applique même lorsque le recrutement de l’agent
public est illégal. L’administration ne pouvait invoquer
sa propre turpitude, car en embauchant l’intéressée
sans autorisation de travail, l’université avait bien
commis une illégalité. Grâce à l’intervention du
Médiateur et par un raffinement de l’adage traditionnel
selon lequel tout travail mérite salaire, y compris
lorsque le respect du droit aurait dû empêcher la
réalisation du travail en question, la jeune étudiante a
reçu le paiement tant attendu.

Tout travail, même
illégal, mérite salaire
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